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REGL02 

CORRECTION DE LEGISLATION

Première partie : questions rédactionnelles.

1)Quel est le texte légal définissant les conditions de pratique et  d'organisation de la plongée?
De par sa nature, le non respect de ce texte engage-t-il votre responsabilité  civile ou pénale
en France ?
(2 pts)
Arrêté ministériel du 22 juin 1998 ; civile et pénale.

2)Conditions de candidature à l'examen de plongeur autonome niveau 4 capacitaire?
(2 pts)

Licence FFESSM,
       18 ans,
       niveau 2,
       les 5 aptitudes par un E3 licencié,
       certificat médical,
        C F P S.

3)Un plongeur niveau IV peut-il emmener un débutant lors d'un baptême de plongée?
(2 pts)
En mili eu naturel NON, en piscine OUI si accord du directeur de plongée (Arrêté du
22/6/98).

4)Quels sont les documents à présenter pour plonger dans un club affil ié à la FFESSM ?
(2 pts)
Licence, carte CMAS ou passeport, certificat médical ( sur le passeport ). OBLIGATOIRE
Carnet de plongée FACULTATIF

5)Si vous êtes guide de palanquée en mil ieu naturel, de quel matériel devez-vous légalement
être équipé?
(2 pts)
Gilet, double détendeur, tables, moyens de contrôler les paramètres.
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Seconde partie : Questions à choix unique ou multiples (1 point par question)

• Cochez la ou les bonnes réponses.
• Un point si toutes les bonnes cases sont cochées et aucune mauvaise.

6°) Lors d'un examen plongeur niveau 4 FFESSM, en cas d'échec à la partie pratique ou à la partie
théorique, vous avez possibil ité de conserver l'autre partie :

Dans un délai de un an pour une session
Dans un délai de 15 mois pour trois sessions
Dans un délai de 9 mois pour deux sessions

�

Dans un délai de un mois pour une session
Uniquement dans la CTR où vous avez obtenu la première partie
Partout en France

�

7°) La réglementation des blocs de plongée impose pour un bloc individuel inscrit sur le registre du
club :

Une réépreuve tous les 2 ans
Une réépreuve tous les 5 ans
Une réépreuve tous les 5 ans et un contrôle TIV par an

�

Une réépreuve tous les 2 ans et un contrôle TIV par an

8°) Un niveau 4 peut encadrer dans l’ espace lointain :

3 niveaux 2
4 niveaux 2

�

4 niveaux 2 et 2 niveaux 3
4 niveaux 1 en fin de formation niveau 2
2 plongeurs d’or

9°) On peut pratiquer la pêche sous marine à partir de :

14 ans
16 ans

�

18 ans
21 ans
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10°) Par qui est élu le Président du comité interrégional de Bretagne et Pays de la Loire ?

Par tous les membres licenciés de ces régions
Par les présidents de club de la région �
Par les moniteurs fédéraux de la région
Par les présidents de commissions régionales

11°) Lors d’une sortie club, comprenant des plongeurs devant être encadrés, qui définit les
profondeurs et espaces d’évolutions des plongeurs niveaux 3 et 4 en autonomie :

Le président du club
Le directeur de plongée �
Le responsable technique
Les plongeurs autonomes eux même.

12°) Un plongeur italien que vous connaissez possède une carte Moniteur CMAS 1 * , il est en règle
vis à vis des autres documents également. Vous plongez avec lui, accompagné d'une autre palanquée
de deux plongeurs niveau 4 FFESSM qui plongera au second tour. Réglementairement, vous devez :

Avoir un directeur de plongée niveau 5 avec vous.
Avoir un directeur de plongée 1ier degré au moins avec vous.
Vous limiter à l'espace médian.
Vous limiter à l'espace lointain.
Vous limiter à 60 mètres �

13° ) Les conditions de candidatures au MF1 sont :

1 an d’ancienneté dans le club
2 ans d’activité comme niveau 4
Avoir suivi une formation pédagogique avec un conseiller pédagogique �
Avoir une attestation d’activité fédérale signée par le président du club

14°) Le niveau 4 pour effectuer un baptême en piscine doit avoir :

Une trousse de secours �
Un directeur de plongée E3 minimum
Un directeur de plongée E1 minimum �
Un bloc d’oxygène avec son BAVU �
Un MNS en surveillance

15°)La licence fédérale assure une couverture :

En responsabilité civile �
En responsabilité civile et pénale
En responsabilité pénale
Uniquement dans la zone Européenne
Uniquement sur le territoire National


